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C'est pour quand, le printemps? 3 
Dans l'Est du Québec, à l'heure où le printemps est 
officiellement arrivé, on se demande quand la vie re-
prendra. Cependant, comme les dirigeants politiques 
semblent avoir oublié jusqu'à l'existence de cette ré-
gion, les gens commencent à s'organiser entre eux et 
sans eux. 

Un nouveau type 
de contrat économique 9 
Aux Aciers Atlas, de Sorel-Tracy, les travailleurs se prépa-
rent à vivre une nouvelle expérience qui vient confirmer 
que la «main-d'oeuvre n'est pas un produit jetable^. 

Chroniques 

D'un autre oeil: 
Plaidoyer pour 
la dignité, 
par Clément Trudel 

Regards: 
René Lévesque, 
par Pierre 
Vadeboncoeur 

Cinéma 
Un homme de parole 
et Les enfants du feu, 
par Michel Tremblay 

Musique 
Guy! Guy! 
et Jean Leloup, 
par 
Louis-Serge Houle 
et Thérèse Jean 

Billet 
Golden parachutes, 
par Michel Rioux 

Le mai-développement 
selon Robert Bourassa 10 
Des travailleuses et des travailleurs de différents secteurs 
témoignent de l'effet, sur leur milieu de travail et sur leur 
vie personnelle, des politiques économiques désastreuses 
du gouvernement de Robert Bourassa. 

Avenir des communications: 
le micro attaqué 13 
Avec les coupures auxquelles s'adonnent, l'un après l'autre, 
les propriétaires de médias, quel avenir attend le secteur 
des communications? 

La semaine du français 
au travail 14 
À l'occasion de la semaine du français au travail, la CSN 
lance un concours auquel les lectrices et lecteurs sont 
invités à participer. 



Quand le secrétaire général de la 
CSN, Pierre Paquette, le vice-
président Roger Valois, le vice-
président de la Fédération de la 
métallurgie, Réal Binet et ceux qui 
les accompagnent montent dans 
un petit avion Merlin, à Dorval, le 
printemps est officiellement en 
vigueur depuis quelques heures 
déjà. Lise Poulin, présidente de la 
Fédération du commerce, a dû 
annuler sa présence à la dernière 
minute, retenue par une urgence. 

Il est 7h25, le 21 mars; à Montréal, 
la neige était à peu près disparue. 
Commençaient alors 60 heures 
d'activités syndicales, de discus-
sions, d'expression de solidarité et 
de découvertes, de Rimouski à 
Sainte-Anne-des-Monts, jusqu'aux 
Iles-de-la-Madeleine. 
Voici donc, tels que rapidement 
aperçus, quelques reflets de vie 
syndicale et populaire de ce coin 
de pays lointain, qui s'acharne 
malgré tout à rêver encore au 
printemps. 

8h55. Jeudi, 
le 21 mars. 
À l'aéroport de 
Rimouski-est, l'avion 
atterrit sur une piste 
balisée de chaque 
côté par deux mètres 
de neige. Le vice-
président du Conseil 
central du Bas Saint-
Laurent, Normand 
Gagnon, et le trésorier 
Jean-Paul Lévesque 
nous apprennent qu'à 
Amqui, dans la Vallée 
de la Matapédia, à 
environ 90 kilomètres, 
les élèves de la 
polyvalente ont dû y 
passer la nuit, 47 
centimètres de neige 
s'étant abattus sur la 
région. Quelques 
minutes plus tard, le 
groupe se retrouvait 
dans les bureaux du 
conseil central, au 
124 Sainte-Marie. 

Est du Québec 

C'est pour quand, 
le printemps? 



9h30. Les bureaux 
du conseil central sont 
animés. Rapidement, 
la présidente Solange 
Tremblay, Pierre 
Paquette et Roger 
Valois font le point; 
une conférence de 
presse a été convo-
quée pour 10 heures. 
Au menu: la question 
nationale, la réces-
sion, le gel des 
salaires dans la 
Fonction publique. 
À Montréal et à 
Québec, l'activité 
déborde sur ces 
questions. La Com-
mission Bélanger-
Campeau vit ses 
dernières séances. 

Les organisations 
syndicales discutent 
pour déterminer le 
meilleur moyen de 
protéger les intérêts 
des travailleuses et 
des travailleurs dont 
le ministre Johnson 
veut geler les salaires. 
Pierre Paquette, au 
téléphone, s'informe 
des derniers dévelop-
pements avec Gérald 
Larose et Monique 
Simard. 
«La télévision n'y sera 
pas. Depuis que 
Radio-Canada a fermé 
son poste, la télévi-
sion privée nous 
prend de haut. Ils ont 
le monopole mainte-
nant. Alors...», glisse 
Solange Tremblay 
quelques minutes 
avant la conférence de 
presse. 

C'est là un des effets 
pervers de la décision 
prise par les bureau-
crates d'Ottawa. Un 
effet que Roger Valois 
traduira plus tard 
dans la journée de la 
façon suivante: 
«Qu'est-ce qu'il a fait, 
Brian Mulroney, pour 
que le monde ne se 
parle plus dans le 
Bas? n a fermé la 
télévision de Radio-
Canada!» 

10hOO. Le Progrès-
Echo, CKMN, CFLP et 
la radio de Radio-
Canada sont là... Y 
passent à tour de rôle, 
dans une conférence 
de presse animée, les 
taux d'intérêt et les 
responsabilités 
respectives du 
gouverneur de la 
Banque du Canada, 
John Crow, et du 
gouvernement conser-
vateur, la récession, 
« qui est la seconde en 
importance depuis la 
dernière guerre», le 
niveau de la dette, 
etc. 
Solange Tremblay 
précise que 5000 des 
8000 membres du 
conseil central sont 
touchés par la menace 
de gel du ministre 
Johnson. uRimouski 
est une ville adminis-
trative, une ville de 
services. 

Un gel des salaires 
enlèverait plusieurs 
millions de la circula-
tion, à un moment où 
la situation économi-
que est terriblement 
précaire», dit-elle. 
Pierre Paquette 
souligne que le lundi 
précédent, au cours 
d'une rencontre avec 
le ministre des 
Finances Gérard D. 
Lévesque, la CSN a 
préconisé de remettre 
entre les mains des 
régions des sommes 
importantes qui 
pourraient être 
consacrées au déve-
loppement régional. 
Cette suggestion, 
visiblement, rejoint 
les préoccupations de 
celles et de ceux qui, 
en région, tentent par 
tous les moyens de 
sortir du cercle 
infernal composé de 
chômage, d'assistance 
sociale et d'exode. 

« pamm^, „ „ . 
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11 h30. Après la 
conférence de presse, 
discussion avec un 
vice-président du 
conseil central. 
Richard Gamache est 
organisateur 
communautaire au 
CLSC Témis. Il parle 
avec enthousiasme 
d'un vent de renou-
veau qui semble se 
lever sur cet immense 
territoire qui s'étend 
de Rivière-du-Loup à 
Matane, en passant 
par les frontières du 
Maine et du Nouveau-
Brunswick. « C'est une 
reprise des Opéra-
tions Dignité qui ont 
tellement marqué la 
région depuis vingt 
ans», souligne-t-il 
avec conviction. 
((Lundi soir, à Squa-
tec, dans l'arrière-
pays, on attendait une 
cinquantaine de 
forestiers et d'agricul-
teurs à une assemblée 
d'information. Il en est 
venu 2001» 

1 2 h 1 5 . Le groupe 
descend au sous-sol, 
où les attendent une 
vingtaine de militan-
tes et de militants qui 
suivent une SOS 
(session pour 
officières et officiers 
syndicaux). Sylvie 
Prouk, secrétaire 
générale du conseil 
central, et Denis 
Pineau donnent la 
session. Entre deux 
sandwiches, Roger 
Valois fait un vibrant 
plaidoyer sur l'impor-
tance d'organiser de 
nouveaux membres; 
Réal Binet fait valoir 
la nécessité d'unir les 
efforts entre les 
secteurs privés et 
publics - c'est très 
bon ce qu'il dit, me 
glisse à l'oreille Daniel 
Rioux, vieux militant 
de la FAS à Trois-
Pistoles et bon ami de 
l'écrivain Victor-Lévy 
Beaulieu. 

Qô^ tnilir/Mêi 
e,rà£i mlitm . , 

1 4 h . Visites aux 
deux IGA-Cooprix, où 
sont actuellement 
menées depuis 
janvier, sous la 
direction de Jocelyne 
Everell, ingénieure à 
la CSN, des expérien-
ces afin de déterminer 
quel type de siège 
pourrait être utilisé 
par les caissières. Une 
décision majeure de la 
Commission d'appel 
en matière de lésions 
professioimelles 
(CALP), à la suite 
d'une plainte logée 
par un syndicat de 
Port-Cartier, obligeait 
en février la compa-
gnie Provigo à fournir 
des sièges à ses 
caissières. 

À Rimouski, c'est 
après un lock out de 
quatre mois qu'une 
entente intervenait 
pour procéder à cette 
expérience. Georges 
Turcotte, le trésorier 
du syndicat, explique 
que deux sièges sont 
à l'essai dans un 
supermarché , un 
troisième siège l'étant 
dans un autre. «Six 
caissières les utilisent 
par rotation et doivent 
consigner leurs 
observations. Ça va 
être déterminant dans 
le choix qui se fera», 
assure Georges 
Turcotte, qui fait 
visiter avec fierté son 
supermarché. 

1 6 h 1 5 . Sur les 
ondes de Radio-
Canada, le journaliste 
Louis Belzile relate 
dans le détail la 
conférence de presse 
du matin. 11 insiste sur 
les effets ravageurs 
d'un gel des salaires 
pour la région. «la 
CSN affirme que les 
gouvernements n'ont 
pas fait les efforts 
nécessaires pour 
soutenir l'économie», 
rapporte-t-il. 

lôA'CooprrXf 
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17h30. Environ 75 
militantes et militants 
ont répondu à l'invita-
tion du conseil 
central. « Vous êtes 
pas arrivés chez nous 
en locataires mais en 
propriétaires», lancera 
Roger Valois aux 
membres du nouveau 
syndicat de Steinberg, 
qui vierment de 
quitter les TUAC pour 
joindre les rangs de la 
CSN. Il saura les 
galvaniser à un tel 
point qu'à la fin, ils 
s'arracheront son 
autographe... 
On recueille aussi de 
nouvelles adhésions 
au Mouvement 
Québec 91, dont 
Pierre Paquette dit 
qu'il jouera en quel-
que sorte le rôle de 
parapluie populaire 
dans la préparation du 
référendum. Le soir, 
souper avec l'exécutif 
et les salarié-es du 
conseil central. 

9h15. 
Vendredi, 
le 22 mars. 
Le conseil central de 
la Gaspésie et des 
Iles-de-la-Madeleine 
tient son assemblée 
générale à Sainte-
Anne-des-Monts, à 
200 kilomètres de 
Rimouski. Ici, la 
distance prend toute 
son importance. 
Militantes et militants 
vieiment des quatre 
coins de la péninsule 
et ont dû faire des 
heures de route, pour 
la plupart, afin de 
participer à cette 
assemblée générale. 
Ils vierment de New 
Carlisle, de 
Murdochville, de Cap-
Chat, de Maria, de 
Gaspé, de Saint-
Alexis, de Matapédia, 
de la Baie des Cha-
leurs. 

Des Iles-de-la-
Madeleine aussi, 
comme Jean-Paul Cyr, 
cuisinier au Centre 
d'accueil Villa Plai-
sance; il a fait le trajet 
jusqu'à Gaspé en 
avion pour emprunter 
ensuite l'autobus qui, 
après un voyage de 
près de 3 heures, l'a 
mené à Sainte-Arme-
des-Monts. Si, comme 
le souligne Roger 
Valois, on peut voir le 
territoire de sept 
conseils centraux du 
pont de Trois-Riviè-
res, par temps clair, ce 
n'est certes pas le cas 
ici... 
Rémi Dion, qui 
préside le conseil 
central, ouvre l'assem-
blée générale; il sera 
question de mobilisa-
tion régionale, d'orga-
nisation de nouveaux 
membres, de luttes 
syndicales menées 
sur le territoire. 

Pierre Paquette 
rappellera les enjeux 
autour de la question 
nationale et s'en 
prendra au ministre 
Johnson. «Le secteur 
public, au Québec, 
c'est comme l'indus-
trie automobile en 
Ontario.» À la veille 
de l'ouverture de la 
période de maraudage 
dans le secteur public, 
Roger Valois fera 
valoir les carartéristi-
ques fondamentales 
de la CSN. 
«À la CSN, le monde 
est pas conmie 
attaché à la patte du 
poêle. Votre certificat 
d'accréditation, c'est 
vous qui le détenez. 
On ne se promène pas 
non plus avec une 
machine à calculer la 
solidarité. Chez nous, 
la solidarité, ça ne se 
vit pas à géométrie 
variable. De Blanc 
Sablon à HuU, de 
Sherbrooke à 
Chisasibi, 

les cotisations sont 
inamédiatement 
transformées en 
services directs aux 
membres: 8 salarié-es 
fournissent des 
services aux 3500 
membres du territoire 
du conseil central. 
C'est ça, être pré-
sent.» Il devait s'en 
prendre, avec humour 
et humeur, « aux 
organisations qui ont 
subitement l'âme à la 
tendresse et qui 
découvrent 
aujourd'hui qu'il y a 
des concierges dans 
les écoles, alors que 
pendant des années, 
ils se sont barrés les 
pieds dans leurs 
moppes sans même 
les voir.» 

^ Dffn (ipi^i* . 
À Ro^ \laJais dtà Tim fvfieiU 

Une 
population 
qui refuse 

disparaître 

A la radio de Radio-Canada, les nouvelles ne 
sont pas des plus gaies. La Commission sco-
laire La Neigette annonce la fermeture de trois 
écoles élémentaires. À Saint-Marcellin, un 
village de l'arrière-pays de Rimouski, on ne 
compte que sept inscriptions pour la première 

année scolaire, l'an prochain. Que 
faire? se demande l'animateur radio-
phonique. 

«Le député fédéral Charles-
Henri Marin nous disait il y a trois 
jours que 29600 emplois avaient été 
perdus sur le territoire depuis quatre 
ans. Et il n 'a pas intérêt à grossir les 
chiffres.» C'est le président du 
Conseil central de la Gaspésie et des 

J Iles-de-la-Madeleine, Rémi Dion, qui 
I l p livre cette statistique. L'assemblée 
^ ^ générale vient d'adopter une résolu-

tion faisant une priorité de l'organisa-
tion d'un vaste ralliement en mai, à 
Chandler. 

Bas Saint-Laurent, Gaspésie 
et Iles-de-la-Madeleine. Des régions 

distinctes mais qui souffrent, depuis des 
décennies, des mêmes maux. Des régions aussi 

qui veulent se reprendre en main et pour qui 
«où il y a du vouloir, il y a de l'espoiD), comme 
l'affirme la Coalition Urgence Rurale du Bas 
Saint-Laurent, qui travaille depuis l'automne 88 
à donner à cette région une politique de 
développement rural. 

La mobilisation prend forme. 200 
personnes à Squatec le 18 mars; 60 personnes à 
Notre-Dame-du-Lac le 20 mars. ^(Mais les gens 
sont méfiants. Ils ont connu tellement de 
déceptions qu'il faut constanmient préciser 
qu'on n'est pas des représentants du gouverne-
ment ou, encore pire, du BAEQ, de triste 
mémoire», confie Richard Gamache, organisa-
teur communautaire au CLSC Témis et vice-
président du Conseil central du Bas Saint-
Laurent. 

Cinq principes 
La Coalition fonde son action sur cinq 

principes: l'occupation du territoire; l'exploita-
tion rationnelle et polyvalente des ressources 
dans une optique de développement durable; la 
création d'emplois valorisants, stables et 
rémunérés équitablement; le maintien et 
l'amélioration des services et, enfin, la 



1 3 h . Marche dans la 
municipalité, en 
dirertion de l'hôtel 
Beaurivage, où on sert 
la meilleure morue. Ça 
ne respire pas la 
prospérité. Maisons à 
l'abandon, commerces 
fermés. Roland 
Lepage, 50 ans, le 
barbier de la place qui 
a pris il y a 25 ans la 
relève de son père 
Albini, constate avec 
tristesse le déclin du 
village. «Maisies 
cheveux continuent 
quand même de 
pousseD), confie-t-il 
en souriant. 

15h. Reynald Biais, 
du Syndicat du poste 
de radio CHNC de 
New Carlisle, y va 
d'un témoignage sur 
la solidarité de la 
centrale. « On a vécu 
au début des aimées 
80 un conflit qui a 
duré 36 mois. Cela a 
coûté extrêmement 
cher à la CSN mais on 
ne nous l'a jamais fait 
sentir. On avait établi 
des liens avec un 
syndicat affilié à 
Nabet, qui vivait lui-
aussi un dur conflit. 
C'est dans les jour-
naux que les membres 
ont appris la fin de 
leur lutte: Nabet les 
avait lâchés.» 

19h. L'avion se pose 
aux Iles-de-la-
Madeleine avec à 
bord un nouveau 
passager, le président 
Rémi Dion, qui 
participera le lende-
main aux activités 
organisées par les 
syndicats locaux. 

9h. Samedi, 
le 23 mars. 
Après avoir traversé 
les Iles quasi de bout 
en bout, sur une route 
qui bien souvent n'est 
qu'un lacet de glace 
posé sur la mer, on 
atteint la mine de sel 
Seleine, que nous 
feront visiter Gaston 
Renaud et Claude 
Bénard, du syndicat, 
avec le maître mineur 
Robert Forest. 

1 4 h . Le groupe 
prend le repas avec 
une vingtaine de 
délégués syndicaux 
des Iles, où la CSN 
compte près de 1000 
membres, dont 
environ 400 dans le 
secteur public. Sont 
présents des syndi-
qué-es de la FAS, du 
Commerce, de la 
FEESP, de la CSN-
Construction, de la 
Métallurgie. 
La discussion est 
animée. 

f i o ^ m t s 

valorisation de l'identité rurale et la 
réhabilitation de son image. Toutes ces préoc-
cupations sont partagées par la CSN et plu-
sieurs de ces principes ont été très présents 
dans les débats entourant le dernier congrès. 
Le manifeste de la Coalition ne parle pas 
autrement. « L'élément le plus sûr pour le 
succès d'une véritable politique de développe-
ment rural, c'est la solidarité. Nous demandons 
d'avoir un préjugé favorable envers cette 
politique afin que nous puissions compter sur 
votre solidarité. Seule la solidarité nous permet-
tra de réussir.» 

Au même moment, quelques centaines 
de kilomètres plus bas, un manifeste intitulé Le 
cri des ruraux en Gaspésie et aux Iles-de-la-
Madeleine circule, est discuté et adopté dans 
des dizaines d'organismes. 

Décrivant en termes 
imagés la situation de la région,f 
Rogei^alqjp s'écriait: «JCJ, tout 

ce qui reste à arriver, c'est une saisie puis un 
feu de tuyau. Tout le reste, ils l'ont eu!» Dans la 
discussion à l'assemblée générale, on dit sa 
méfiance «à l'endroit de tout ce qui vient d'en 
haut de Rimouski.» Pour le calcul du taux de 
chômage régional, le territoire a été repoussé 
de rile-Verte jusqu'à L'Islet, souligne-t-on. Ce 
qui a pour effet de noyer le véritable taux de 
chômage de la Gaspésie et des Iles-de-la-
Madeleine. Depuis 17 mois consécutifs, on 
enregistre des pertes d'emplois. Sur une 
population active de 84000 personnes, 24000 
seulement auraient un travail. C'est tragique, 
soulignait-on. 

Fatigué de voir les fonds marins 
détruits par des engins de pêche autorisés «par 
des personnes qui ne peuvent pas différencier 
un homard d'un hareng», désolé de constater 
que «nos forêts repoussent en aulnes, les 
beurreries tombent en ruine, les laiteries 
subissent le même sort et le résultat final, c'est 
l'exode de notre population», le conseil central 
propose « que les Madelinots et les Gaspésiens 
prennent en main leur développement économi-
que régional et imposent aux pohticiens leur 
orientation.» 

fjcM âmf^^ 



Florent Lapierre, 
président du syndicat 
de la construction, 
n'est pas peu fier 
d'annoncer que le OUI 
a été appuyé à 90% 
dans le référendum 
sur la souveraineté 
organisé dans son 
syndicat. 
On veut couper la 
prime d'éloignement 
versée aux travailleu-
ses et aux travailleurs 
du secteur public des 
Iles. ^Quelqu'un a-t-il 

entendu parler d'un 
glissement de terrain 
qui aurait cousu les 
Iles à la Gaspésie?» 
lance Roger Valois, 
goguenard. 
Jacques Bourbeau, 
conseiller syndical de 
la CSN établi en 
permanence sur les 
lieux pour assurer 
une meilleure pré-
sence, fait circuler 
une pétition en faveur 
de la construction 
d'une usine de 
compostage. 

idl est urgent de 
protéger la nappe 
phréatique mais pour 
ça, il faut mettre fin à 
un esprit de clocher 
qui a été poussé à sa 
caricature extrême», 
explique-t-il. Léonce 
Desraspes, du CLSC 
des Iles, vice-prési-
dent du secteur et 
qui, sous la barmiére 
péquiste, a raté 
l'élection par 252 voix 
en 1989, appuie 
l'engagement syndical 
dans cette cause. 

« C'est important, 
soutient-il, que la CSN 
soit présente dans ce 
genre de mobilisa-
tionn. Pendant que la 
discussion battait son 
plein, Pierre Paquette 
rencontrait les journa-
listes du journal Le 
Radar et du poste de 
radio CFIM. 

19h. Juste retour 
des choses. Après 
avoir quitté les Iles 
sous un soleil radieux, 
le groupe atterrit à 
Dorval, en pleine 
tempête de neige et 
de verglas... 

^ U A A I ^ A Î 

J l l ô AA©pô$ ( U _ 

Une cathédrale 
de sel 

Ml A. 

f^ù^l/aSûi^ 
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A 700 pieds sous la mer, des dizaines de 
kilomètres de galeries courent sans fin, dans 
l'obscurité la plus totale, une obscurité troublée 
seulement par des lueurs furtives qui vacillent 
à partir des casques de mineurs dont nous 
sommes tous affublés. De temps à autre, une 
ampoule électrique n'arrive pas à jeter autre 
chose qu'une lumière blafarde sur des murs 
tout entiers composes de sel. 

Pas seulement les murs. Le sol aussi; 
et les plafonds, qui atteignent à certains 
endroits jusqu'à 65 pieds. Tout est en sel. Les 
bruits sont sourds, comme tamisés. 

« C'est le paradis comparé aux mines 
d'amiante», laisse échapper Réal Binet, vice-
président de la Fédération de la métallurgie et 
mineur à Thetford Mines. 

En ce samedi matin ensoleillé et froid, 
nous étions treize à descendre dans le puits de 
Mines Seleine, une mine dont la teneur varie de 
92 à 97%. En pleine production, la mine emploie 
160 travailleurs, membres depuis trois ans d'un 
syndicat affilié à la CSN. Mais à cette période 
de l'année, la production est arrêtée et on en 
profite pour effectuer des réparations ou encore 

pour installer de nouveaux équipements. C'est 
que le transport s'effectue par bateau et que les 
glaces n'ont pas encore desserré leur emprise. 

Spectacle impressionnant que celui-là: 
treize ombres flottant dans des habits oranges, 
lourdes bottes aux pieds, penchées sur des 
cratères sans fond, qui auraient pu être sur la 
lune ou sur une autre planète éloignée. Des 
cratères de sel pur. 

Sept cents pieds au-dessus, accrochés 
aux plafonds dans les salles d'habillage, les 
habits de travail des mineurs achèvent de 
sécher. Dans quelques semaines, les galeries 
retentiront des sourdes explosions qui feront 
voler en éclat le 
sel accumulé 
depuis des 
millénaires et les 
bateaux revien-
dront prendre 
livraison de leur 
cargaison, les 
glaces ayant 
décidé de se 
retirer. 



A u x Ac iers At las de Sorel -Tracy 

par Michel Rioux 

Sans rien céder au plan des salaires et des avantages sociaux, 
mais en consolidant 411 emplois existants, auxquels viendront 
s'ajouter 335 autres emplois permanents dans les six pro-
chaines années, les travailleurs des Aciers Atlas, de Sorel-
Tracy, ont appuyé massivement — à 94% — une nouvelle 
expérience qui vient confirmer, selon l'expression du prési-
dent Pierre St-Michel, que «Ja main-d'oeuvre n'est pas un 
produit jetable.» 

renant la parole au 
cours d'une confé-
rence de presse 

tenue à l'intérieur 
de l'usine le 8 avril, 
en présence de 

représentants de l'entreprise 
coréenne Sammi-Atlas, du premier 
ministre Robert Bourassa et quatre 
de ses ministres, le président de la 
CSN Gérald Larose saluait cet 
investissement de $500 millions 
dans une région qui compte déjà 
un taux de chômage de près de 
14%. La main-d'oeuvre régionale 
sera privilégiée dans l'embauche. 

« Ji s'agit d'un investissement 
de qualité, d'un contrat économi-
que de type novateur, qu'on peut 
considérer comme un début de 
transparence économique de la 
part de l'entreprise, qui a finale-
ment reconnu un droit de regard 
syndical quant aux conditions de 
réalisation de l'investissement», a 
souligné le président de la cen-
trale. 

De son côté, le président de la 
Fédération de la métallurgie, 
Benoît Capistran, précisait que des 
concepts comme ceux de la "qua-
lité totale" ne seront des réussites 
que si les patrons acceptent la 
nécessité que les travailleurs 
soient étroitement associés à la 
démarche. «Les entreprises doi-
vent écouter, informer, tenir 
compte de l'expertise acquise par 
les travailleurs,» ajoutait Benoît 
Capistran. 
De nouveaux acquis 

Dans toute l'opération, de 
nouveaux gains ont été acquis 
pour l'économie québécoise. Le 
siège social de Sammi-Atlas sera 
transféré de l'Ontario au Québec et 
des sommes importantes seront 
consacrées à la recherche et au 
développement, de même qu'à la 
formation de la main-d'oeuvre. La 
production, qui passera de 80 000 à 
300 000 tonnes, se situe à la fine 
pointe de la technologie. 

De l'enflure verbale 
Emporté par l'enthousiasme, et suivi par les médias électroniques qui 
semblent difficilement saisir le sens des choses, le ministre Gérald Tremblay 
parlait d'un nouveau "contrat social" pour qualifier l'entente intervenue aux 
Aciers Atlas. Il y a de l'exagération à hisser cette entente — excellente au 
demeurant — au niveau où le philosophe Jean-Jacques Rousseau avait 
placé, au 18e siècle, son idéal de liberté et d'égalité. Gomme l'ont précisé les 
porte-parole syndicaux, il s'agit plutôt d'une ^solution concrète à une si-
tuation spécifique.» À ce titre, ajoutait Gérald Larose, cette entente n'a pas 
la prétention d'être un modèle arrêté qui pourrait être exporté à n'importe 
quelles conditions dans d'autres entreprises. 
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Gagnant à l'applaudimètre, selon ce 
qu'en a rapporté Télé-Métropole, 
devançant ainsi les Robert Bourassa, 
H.C. Em et Gérald Laiose, le président 
du syndicat, Pierre St-Michel, n'est pas 
iaquiet d'avoir accepté de ne pas 
recourir à la grève lors du procliain 
renouvellement de la convention 
collective, v Après avoir quitté les 
Métallos pour joindre la CSN. en 1979, 
on a fait une grève de neuf mois, une 
grève dont on retire encore les bénéfi-
ces. En 1985, on a fait une nouvelle 
grève, de trois mois cette fois. Ce n 'est 
donc pas à nous qu'il faut expliquer 
l'importance de la grève, explique-t-il. 
Dans le cas présent, la très grande 
majorité de nos membres a convenu 
que les avantages, à œuit et à long 
terme, étaient de beaucoup supénews 
aux inconvénients.» Sans faire aucune 
concession sur les conditions de travail 
acquises au fiï des ans, le syndicat voit 
sa participation assurée dans le proces-
sus de développement de l'entreprise; 
l'organisation du travail de même qu'un 
programme de développement des 
ressources humaines seront élaborés 
conjointement. Pour les trois premières 
années, les hausses salariales seront 
d'environ 17%, soit l'indexation plas 85 
cents Iheiire, Dans trois ans, en cas de 
différend sur les salaires, un arbitre sera 
appelé à trancher sur la base de «l'offire 
finale». 
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